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intégratiOn

Plusieurs d’entre elles, 
qui se réclament d’une 
confession chrétienne, 

ont déclaré leur intérêt tout 
comme la communauté musul-
mane. Le canton de Vaud pour-
rait donc devenir le seul canton 
suisse qui fait de l’islam une 
religion dont les fidèles sont au 
bénéfice d’une reconnaissance 
publique. Cette situation n’est 
pas sans danger.

L’islam n’est pas qu’une 
religion car le Coran n’est pas 
seulement un livre religieux, 
c’est aussi un livre de lois qui 
régit la vie en société. Malheu-
reusement, l’actualité de ces 
dernières années nous rappelle 
que les membres les plus fon-
damentalistes de cette religion 
ne cherchent pas à s’intégrer 
mais revendiquent au contraire 
des dérogations spéciales afin 
que les préceptes coraniques 
s’appliquent dans notre so-
ciété. Au nom des principes 
libéraux qui sont le propre des 
sociétés occidentales, en parti-
culier au nom de la liberté reli-
gieuse, nos autorités tolèrent 
des comportements pourtant 
inadmissibles de la part de ces 
intégristes.

La reconnaissance publique 
que le Conseil d’Etat a rendue 
possible depuis 2014 est donc 
une aubaine pour des courants 
intégristes qui vont pouvoir 
désormais se baser sur cette 
reconnaissance pour exiger un 
traitement de faveur, notam-
ment le refus de la mixité à 
l’école, l’interdiction de suivre 
les cours de piscine pour les 
petites filles, la prohibition de 

certains aliments dans les can-
tines scolaires, l’octroi de jours 
fériés particuliers ou alors 
l’application de la charia pour 
traiter des affaires familiales 
ou propres à la communauté 
musulmane.

L’initiative populaire Contre 
l’intégrisme religieux préserve 
notre canton de ce type de 
communautarisme archaïque. 
Elle ajoute un alinéa à l’article 
171 de la Constitution canto-
nale qui précise que la recon-
naissance d’une communauté 
religieuse d’intérêt public ne 
donne à la communauté recon-
nue et à ses membres aucun 
droit à l’octroi de concessions 

La récolte de signatures en faveur de 
l’initiative cantonale Contre l’intégrisme 
religieux vient de débuter. Grâce à cette 
initiative, nous préservons notre canton 
des dérives intégristes de certaines 

communautés religieuses car, depuis 
2014, toutes les communautés religieuses 
présentes dans notre canton peuvent 
obtenir une reconnaissance officielle 
publique. 

motivées par la croyance ou la 
pratique religieuse. Ainsi, ce 
nouvel alinéa, ne remet pas en 
question la liberté de croyance 
en faveur de celles et ceux qui 
pratiquent leur foi de manière 
privée et non revendicatrice 
mais offre la garantie que ja-
mais nos libertés ne seront uti-
lisées contre nous par les inté-
gristes de toutes les religions.

Beaucoup trop d’intégristes 
religieux prennent notre tolé-
rance pour de la faiblesse. 
Cette initiative est une réponse 
appropriée, pondérée et indis-
pensable pour lutter contre 
l’intégrisme religieux. 

Michaël
Buffat

Conseiller national

Le canton de 
Vaud pourrait 
donc devenir 
le seul canton 

suisse qui 
fait de l’islam 
une religion 

dont les 
fidèles sont au 
bénéfice d’une 

reconnaissance 
publique.

Initiative populaire contre 
l’intégrisme religieux

SIGNEZ 
l’initiative 
encartée 

dans ce 
numéro !

Depuis 2003, la Constitution vaudoise permet que les communautés religieuses soient 

reconnues «d’intérêt public». Il s’agit d’une reconnaissance officielle ouverte à toutes les 

communautés religieuses présentes dans le canton. Mais il y a des lacunes dans la législation 

actuelle, qui seront exploitées par des intégristes afin de revendiquer des privilèges au nom 

de préceptes propres à leur religion. L’initiative « Contre l’intégrisme religieux » combat 

cette dérive en empêchant les intégristes de se prévaloir de la reconnaissance officielle pour 

revendiquer des privilèges. Suite à la promulgation du « Règlement permettant la reconnaissance des communautés religieuses 

d’intérêt public », plusieurs communautés religieuses ont déclaré vouloir obtenir ce statut officiel. Grâce 

à cette reconnaissance, elles pourront notamment recevoir des subventions publiques ou ouvrir des 

aumôneries dans les services publics (écoles, hôpitaux, prisons).
Toutefois, il ne fait guère de doute que la reconnaissance sera instrumentalisée par des intégristes religieux 

qui revendiqueront un statut équivalent à celui des églises traditionnelles de notre canton (protestante et 

catholique) ainsi que leurs propres jours fériés, la prohibition de certains aliments dans les cantines et le 

refus de la mixité, par exemple à l’école. Au nom de l’égalité de traitement, des intégristes obtiendraient des 

avantages qu’ils refusent pourtant eux-mêmes à ceux qui ne partagent pas leur foi. Nous devons empêcher 

que la reconnaissance officielle serve l’intégrisme religieux.

Refuser que la reconnaissance officielle 

soit instrumentalisée par des intégristes. 

Les intégristes s’appuieront sur la reconnaissance 

pour revendiquer des privilèges au nom de leurs 

préceptes religieux.
Prévenir le communautarisme. Le canton 

de Vaud a toujours eu à cœur d’intégrer les 

communautés étrangères et non pas de favoriser le 

communautarisme. Le communautarisme entraîne 

la création de sociétés parallèles intolérantes, régies 

par les règles du clan.
Obliger les autorités à défendre nos libertés 

et notre manière de vivre. Par clientélisme ou 

idéologie certains politiciens ont à l’égard de telle 

ou telle communauté une attitude hypocrite ou 

naïve qui est dangereuse pour nos libertés et notre 

manière de vivre.

3 BONNES RAISONS DE SIGNER 
CETTE INITIATIVE POPULAIRE

Préserver notre canton de l’intégrisme

Ve u i l l e z  s . v. p.  s i g n e r  l a  l i s t e ,  l a  d é t a c h e r  i c i  e t  l a  g l i s s e r  d a n s  l a  p r o c h a i n e  b o î t e  a u x  l e t t r e s .  U n  g r a n d  m e r c i  d e  v o t r e  s o u t i e n  !

Les électeurs soussignés demandent que la question suivante soit soumise au corps électoral, conformément aux articles 78 à 82 de la Constitution vaudoise :

« Acceptez-vous l’initiative populaire Contre l’intégrisme religieux ? »

demandant que l’article 171 de la Constitution du Canton de Vaud du 14 avril 2003 soit modifié comme suit :

Art 171 Communautés religieuses d’intérêt public

2La reconnaissance comme institution d’intérêt public ne donne, aux communautés reconnues et à leurs membres,  aucun droit 

à l’octroi de concessions ou de dérogations motivées ou encouragées par la croyance ou la pratique religieuse, telles que : 

a) une prise en charge particulière dans le domaine des soins ; 

b) des enseignements spécifiques ou des dispenses ; 

c) des jours fériés ou des horaires particuliers ; 
d) des régimes alimentaires spécifiques ; 

e) des dérogations vestimentaires.

Cette liste ne peut porter que des signatures de citoyen(ne)s suisses domicilié(e)s dans la commune ci-dessous.

N° postal
Commune

Les indications mentionnées ci-dessous doivent être 

manuscrites et apposées par le signataire lui-même.

La loi interdit l’adjonction d’annexes; les signatures supplémentaires 
doivent être apposées sur une autre liste.

Initiative populaireContre l’intégrisme religieux

La Municipalité atteste que les citoyens ci-dessus sont inscrits au rôle des électeurs à la date du __________ (jour du contrôle par le greffe) 

et que le nombre des signatures valables est de _______

Au nom de la Municipalité(sceau et signature)Merci de retourner cette liste, même incomplète, au plus tard le 5 mai 2017 au 

Comité d’initiative contre l’intégrisme religieux, Rue de la Louve 1, 1003 Lausanne

Nom et prénom(à la main, lisiblement)

Date de naissance(jour / mois / année) Adresse exacte(rue et numéro)

Signature manuscrite(indispensable)
Contrôle(laisser en blanc)

1.

2.

3.

Cet argumentaire n’engage que ses auteurs

Celui qui falsifie le résultat de la récolte 
de signatures est punissable selon l’art. 

282 du Code pénal suisse. 
Publication de l’initiative dans la Feuille 

des avis officiels : mardi 10 janvier 2017
Dernier délai pour la remise des listes 

de signatures aux Municipalités: mardi 
10 mai 2017

Comité d’initiative : Dr. Sami Aldeeb, professeur de droit arabe et musulman, Ochettaz 17, 1025 St-Sulpice; Françoise Biasetti, Les Che-

seaux-Dessus A2, 1264 St-Cergue; Michaël Buffat, conseiller national, Ch. de la Riaz 3, 1418 Vuarrens; Christine Bussat, Rte de l’Ancienne 

Scierie 6, 1263 Crassier; José Durussel, député, Ch. de la Pièce du For 3, 1463 Rovray; Kevin Grangier, président du comité d’initiative, Rue 

des Remparts 18, 1844 Villeneuve; Anita Messere, Cité-Devant 10, 1005 Lausanne; Yvan Pahud, député, La Prise-Perrier, 1454 L’Auberson; 

Denis Rubattel, député, Rte St-Germain 22, 1042 Assens; Marilyn Sterchi, Impasse des Champs-Roux 3, 1586 Vully-Les-Lacs; Yohan Ziehli, 

président des Jeunes UDC Vaud, Ch. de la Doges 10, 1814 La Tour-de-Peilz

Conformément à l’art. 94 LEDP, la Municipalité 
adresse les listes de signatures attestées au Comité, le 

25 mai 2017 au plus tard.Le Comité remet l’ensemble des listes attestées au 

Département de l’Intérieur le 31 mai 2017 au plus tard

Plus d’informations : www.contre-integrisme-religieux.ch

Ces personnes se réservent le droit de retirer l’initiative en application de l’art. 98 LEDP

Signez maintenant !Retournez maintenant !Dernier délai : 5 mai 2017
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Kevin
Grangier

Secrétaire général
de l’UDC Vaud

électiOns cantOnales

Rééquilibrer nos institutions

Une partie de la ré-
ponse se trouve dans 
l’implication des 

citoyennes et des citoyens aux 
décisions politiques. Les Suis-
sesses et les Suisses ne sont pas 
uniquement des producteurs et 
consommateurs économiques, 
ce sont aussi des décideurs 
politiques car chacun possède, 
à travers son droit de vote, une 
fraction du pouvoir politique. 
Ce qui est vrai à l’échelle de 
la Suisse, l’est aussi à l’échelle 
vaudoise.

A l’UDC, nous sommes inti-
mement convaincus que notre 
modèle politique (démocratie 
directe, fédéralisme, recherche 
du consensus) est un facteur 
essentiel du succès écono-
mique. Or, un des moteurs de 
nos institutions est l’esprit de 
concordance qui garantit à 
chaque citoyen d’être correc-

Le succès de la Suisse étonne plus d’un 
observateur étranger. Comment un petit 
pays comme le nôtre a-t-il trouvé les 

capacités de se hisser à un haut niveau de 
qualité de vie alors même qu’il n’a aucune 
bonne prédisposition économique ? 

tement représenté autour de la 
table. Malheureusement, une 
grande partie des Vaudoises 
et des Vaudois sont exclus du 
Conseil d’Etat à l’heure actuelle 
car l’UDC est absente. Ce désé-
quilibre trahit l’esprit de nos 
institutions en laissant toute 
une partie de la population 
sans voix. Ce n’est pas la Suisse, 
ni le canton que nous nous sou-
haitons.

En présentant la candida-
ture de Jacques Nicolet au 
Conseil d’Etat, notre parti en-
tend rééquilibrer légitimement 
à sa force électorale nos institu-
tions conformément à l’esprit 
de concordance typiquement 
vaudois. Notre parti ne veut, ni 
plus et ni moins, être représen-
té à sa juste valeur et prendre 
les responsabilités que sa force 
politique légitime lui confère. 
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démOcratie

Lena
Lio

Députée

La loi n’aura 
eu aucun 

effet, ni sur 
l’immigration 
ni sur l’emploi.

De l’art de l’interprétation

Et voilà le gros de la 
classe politique se féli-
citant de son réalisme, 

pour avoir concocté un texte 
compatible avec la sacro-sainte 
libre circulation des personnes; 
et se réjouissant des louanges 
immédiatement reçues du 
président de la Commission 
européenne, Jean-Claude Jun-
ker. Dans la négociation sur le 
Brexit, ce dernier ne manquera 
pas d’opposer le pragmatisme 
des Suisses à des Anglais trop 
intransigeants.

Sur le fond, admettons 
qu’une disposition de ce type, 
prévoyant la préférence indi-
gène en matière d’emploi, 
pourrait présenter (en théo-
rie tout du moins) certains 
avantages. Elle aurait pu être 
adoptée beaucoup plus tôt, et 
cela même en l’absence de l’ini-
tiative du 9 février 2014. Mais 
c’est justement ce qui pose pro-
blème : elle n’a en réalité aucun 
rapport avec l’article consti-
tutionnel qu’elle est censée 
mettre en œuvre.

C’est là un aspect inédit 
de la politique suisse : durant 
l’automne dernier et tout au 
long des tractations en cours 
sous la Coupole, on entendit 
répéter que le Parlement était 
« dans son rôle » en interpré-
tant la volonté d’une majorité 
de votants. Ainsi, lorsque ces 
derniers acceptèrent un article 
constitutionnel, demandant 
explicitement l’instauration 
de plafonds et de contingents, 
il fallait « interpréter » qu’ils 
ne voulaient ni plafonds ni 

Ainsi, vingt-quatre ans après le 6 décembre 1992, le fameux 
« dimanche noir » de Jean-Pascal Delamuraz, la Suisse a 
connu son vendredi noir du 16 décembre 2016 : ce jour-là, 
le Parlement adoptait une prétendue loi d’application de 
l’initiative contre l’immigration de masse, acceptée en votation 
près de trois ans auparavant. 

contingents. Et là où l’article 
en question indique que « la 
Suisse gère de manière auto-
nome l’immigration des étran-
gers », il faut « interpréter » 
que la Suisse doit renoncer à 
gérer l’immigration des étran-
gers, laissant aux entreprises le 
soin de gérer à leur guise leurs 
postes vacants, sous réserve de 
les déclarer aux Offices régio-
naux de placement et d’orga-
niser un entretien d’embauche 
avec un candidat suisse, tout 
en sachant d’avance qu’il sera 
recalé au profit d’un étranger.

Les conséquences de cette 
trahison burlesque sont d’ores 
et déjà limpides. Les prochaines 
statistiques montreront que, 
mis à part le fait de compliquer 
le travail des entreprises en in-
terférant maladroitement avec 
leurs procédures d’embauche, 
la loi n’aura eu aucun effet, ni 
sur l’immigration ni sur l’em-
ploi. Et les sondages d’opinion 
révéleront la déception d’une 
population qui n’aura constaté 
aucun des progrès espérés, 
ni dans le domaine de l’accès 
au logement, ni en matière de 
surcharge des moyens de trans-
port.

Alors, le temps sera venu 
de faire à nouveau voter avec 
succès le peuple suisse, mais 
sur un texte qui, cette fois, ne 
laissera place à aucune marge 
d’interprétation. On hésite à 
remercier la conjuration anti-
démocratique, majoritaire au 
parlement, qui en a si bien pré-
paré la voie. 

administratiOn et pUblicité
Le nouveau Pays vaudois
rue de la Louve 1
1003 Lausanne
T 021 806 32 90
f 021 806 32 91
e secretariat@udc-vaud.ch
CCP 10-4168-3

secrétariat de rédactiOn
Le nouveau Pays vaudois
Kevin Grangier
rue de la Louve 1
1003 Lausanne

cOnceptiOn et réalisatiOn
PoinTCoM, d.KarLen
agence de communication
1845 noville
www.dkarlen.com

pHOtOgrapHies
dany schaer
www.dany-schaer.ch

impressiOn
Cds imprimerie sa
1844 villeneuve
www.cdsimprimerie.ch

tirage
2’300 exemplaires

impressUm



5Le nouveau Pays vaudois | n°327 | février 2017 | Udc vaUd

SIGNEZ 
l’initiative 

encartée dans 
ce numéro !

sécUrité rOUtière

Signez l’initiative contre les 
excès de Via sicura !

Dès les premières déci-
sions d’application, 
on a immédiatement 

constaté les conséquences pra-
tiques et clairement dispro-
portionnées, sans effet notable 
sur la sécurité des usagers de 
la route, de cette législation 
excessive avec un scénario ca-
tastrophe qui tend à se multi-
plier: on perd son permis (pour 
longtemps, trop longtemps), 
puis son travail et enfin son 
conjoint. A cela s’ajoute que 
dans notre société de mobilité, 
un retrait de permis, surtout 
de longue durée, équivaut bien 
souvent à une forme de mort 
sociale. Voilà pourquoi, à la 
demande de la base d’ailleurs, 
l’UDC Suisse a intégré dans son 
programme une position qui 
demande la suppression des 
dispositions de Via sicura.

Au Parlement, le Conseil 
national a accepté une motion 
demandant la suppression du 
« délit de chauffard » (1), non 
pas pour assurer une impunité 
quelconque aux fous du volant, 
mais juste pour redonner aux 
autorités judiciaires la possi-
bilité, comme pour n’importe 
quelle autre infraction, de te-
nir compte des circonstances 
concrètes au lieu d’être tenues 
par un « tarif » inadapté et 

disproportionné. Mais qu’en 
fera le Conseil des Etats, lui 
qui, après l’adoption par le 
National d’une autre interven-
tion tendant à supprimer les 
excès et les effets secondaires 
indésirables de ce « délit de 
chauffard » (2), a refusé de lui 
donner suite ? Pour complé-
ter le tableau, mon initiative 
parlementaire visant à suppri-
mer l’obligation de recours des 
assureurs RC (3) est suspendue 
jusqu’au dépôt d’un rapport de 
l’Office fédéral des routes sur 
un bilan de Via sicura. Au vu 
de la position du Conseil des 
Etats, on peut toutefois douter 
que sans pression populaire, 
la voie parlementaire permette 
de modifier les dispositions 
injustes et destructrices de Via 
sicura.

Pour « encourager » le Parle-
ment, voire l’OFROU à écouter 

Jean-Luc
Addor

Conseiller national

En juin 2012, le Parlement fédéral, sous 
couvert de lutte contre les chauffards, a 
adopté sous l’appellation trompeuse de 
Via sicura une révision de la loi sur la 
circulation routière dont on ne voit que 
trop, depuis lors, qu’en fait de chauffards, 
elle compte pour seules victimes, de plus 

en plus nombreuses, d’honnêtes citoyens 
(nous tous, potentiellement !) que l’on 
traite comme des criminels aussitôt qu’ils 
prennent le volant d’une voiture ou d’un 
camion ou le guidon d’une moto. Seule, 
alors, l’UDC s’y était opposée.

la voix du peuple, il n’y a donc 
qu’une seule voie, complémen-
taire aux démarches parlemen-
taires : signer et faire signer 
l’initiative (ci-jointe) « contre 
les excès de Via sicura » (4). 
Comme son titre l’indique, ce 
texte est extrêmement modéré: 
il propose non pas l’abrogation 
pure et simple de ces disposi-
tions, mais seulement d’en re-
trancher les plus choquantes et 
les plus contraires au principe 
de la proportionnalité. C’est 
une démarche nécessaire. Elle 
n’empêchera pas les autorités 
judiciaires et administratives 
de sanctionner durement les 
fous du volant. Mais nous ces-
serons d’être traités comme 
des criminels aussitôt que nous 
prenons la route.

Signez donc et faites signer 
cette initiative ! 

(1) Motion Gschwind 15.3125
(2) Initiative parlementaire Regazzi 15.413
(3) Initiative parlementaire 15.500 « Non à une triple peine ! »
(4) Cf. aussi le site www.asavs.ch

On peut 
douter que 

sans pression 
populaire, 

la voie 
parlementaire 

permette de 
modifier les 
dispositions 
injustes et 

destructrices de 
Via sicura.
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Ludovic Gonin
ludovic.gonin@popinae.ch
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POPINAE NETWORK SA

Steve et Marjorie Berger

Fromagerie d’Orbe 
Rue Centrale 4 - 1350 Orbe 

024 441 31 70

Fromagerie de Lignerolle 
Sur la Place 3 - 1357 Lignerolle 

024 441 91 23

bergersm@bluewin.ch 
www.berger-fromages.ch
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interview

Claude Bovey, Solcreations SA

Claude Bovey, vous 
êtes membre de 
l’UDC et entrepreneur. 

Vous dirigez l’entreprise 
SOLCREATIONS SA à Ogens. 
Quelle est l’activité de votre 
entreprise et combien de 
collaborateurs comptez-vous ?

L’activité de notre entreprise 
consiste à fournir et à poser 
toutes sortes de revêtements 
de sol dans l’habitation privée, 
les institutions ainsi que pour 
les gérances notamment. Nous 
comptons six femmes et qua-
torze hommes dont 1 apprenti. 
J’aimerais aussi dire que nous 
avons à plusieurs reprises tenté 
de réintégrer des personnes en 
difficultés, hélas, nos espoirs 
n’ont pas toujours été récom-
pensés à leur juste valeur. Nous 
sommes également très atta-
chés au respect de l’environ-
nement. Tous nos déchets sont 
triés et tout ce qui est possible 
d’être recyclé est renvoyé dans 
une usine de récupération et de 
remise en valeur des matériaux 
nobles.
SOLCREATIONS SA existe 
depuis 1987, compte plusieurs 
succursales et dépôts et est 
capable d’intervenir dans toute 

la Suisse romande, quelle 
a donc été son parcours en 
trente ans ?

Nous disposons d’un bureau-
dépôt à Yverdon-les-Bains, 
d’un dépôt à Bioley-Magnoux 
et d’un magasin-exposition et 
bureaux à Ogens. Au début, 
nous étions seulement trois à 
nous lancer dans l’aventure. 
Nous avions un magasin en 
ville d’Yverdon-les-Bains et 
notre dépôt consistait en un 
garage avec un petit atelier. 
Puis au fil des années et au fur 
à mesure des possibilités, l’en-
treprise s’est étoffée pour être 
ce qu’elle est aujourd’hui.
Notre parti s’identifie aux PME 
et à l’économie de proximité, 
garante de la qualité de 
travail suisse, telle que votre 
entreprise. Quelles sont les 
conditions cadres essentielles 
qui garantissent le succès de 
votre entreprise ?

En axant toute la stratégie 
de notre activité sur le sérieux, 
la qualité et le service à la clien-
tèle, nous avons pu constituer 
un excellent carnet d’adresses 
de clients fidèles. Mais, nous 
sommes soumis à une concur-
rence très rude. D’une part, par 

certains concurrents réputés 
pour casser les prix au détri-
ment de la bienfacture. D’autre 
part, par tout le système des 
«Do it yourself» qui inonde le 
marché de produits très bas de 
gamme. Cependant, nous arri-
vons tout de même à proposer 
une gamme de revêtements 
d’excellente qualité à des prix 
tout à fait corrects.
Certaines conditions sont-elles 
menacées aujourd’hui ?

Il est très difficile de recruter 
des collaborateurs qui corres-
pondent à notre niveau d’exi-
gence. Il serait souhaitable que 
les jeunes soient mieux infor-
més sur les perspectives que 
ce métier peut leur procurer. 
Nous pensons par exemple qu’à 
partir de 12-13 ans, les jeunes 
pourraient régulièrement effec-
tuer des stages suffisamment 
nombreux dans les diverses 
PME. Il est aussi important que 
des jeunes se lancent, car nous 
manquons actuellement de re-
preneurs et beaucoup de PME 
ferment. On a besoin de la tête 
et des mains pour diriger une 
PME vers le succès.
Depuis 2012, le Conseil d’Etat 
est majoritairement orienté 
à gauche. Afin de basculer 
la majorité, l’UDC présente 
la candidature de Jacques 
Nicolet. Selon vous, est-ce que 
les entrepreneurs vaudois ont 
intérêt à le soutenir ?

Oui, car nous attendons 
d’un candidat au Conseil d’Etat 
qu’il comprenne les problèmes 
des PME, et qu’il puisse agir 
avec force, afin que le tissu 
économique de base de notre 
canton ne se délite pas. J’étais 
très lié avec feu Jean-Claude 
Mermoud, avec qui j’échan-
geais souvent sur les défis liés 
aux PME. Nous sommes per-
suadés que Jacques Nicolet 
sera à même de reprendre le 
flambeau. Rue du Petit-Ran 19 – 1045 Ogens
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